AVIS D’EXPERTS

Interview- Résolution des litiges d’entreprises : pourquoi choisir la médiation ?

Introduite en janvier 2012 dans le Code de procédure civile, la médiation conventionnelle permet de résoudre un différend en dehors de tout procès.

Maud Neukirch, médiateur, expose les intérêts de la médiation dans les conflits entre entreprises et prédit un fort développement de la formule.

Maud Neukirch
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Pouvez-vous d’abord définir la médiation conventionnelle ?

C’est un processus amiable structuré de prévention et de résolution des différends par lequel un tiers neutre, impartial, indépendant et formé à la médiation aide des parties à trouver une issue négociée à un litige. La médiation facilite l’adoption d’une solution consensuelle satisfaisante pour chaque partie, en toute confidentialité. Elle permet de renouer le dialogue, de comprendre l’origine du différend et de rechercher les intérêts communs afin de trouver une solution efficace et durable.

La médiation conventionnelle est mise en œuvre soit parce que les parties ont inséré dans leur contrat une clause la prévoyant soit parce qu’elles choisissent ce mode amiable de règlement, une fois le conflit né.
Dans quel contexte s’inscrit la reconnaissance de la médiation conventionnelle ?

L’introduction de la médiation conventionnelle aux articles 1530 et suivants du Code de procédure civile fait suite à la transposition d’une directive européenne ; il y a une réelle volonté des institutions de l’Union et du législateur français de promouvoir la médiation comme mode de résolution des différends. Dans un contexte de crise économique, la médiation peut jouer un rôle important pour améliorer le climat des affaires. Elle permet notamment de pérenniser les relations. C’est un mode couramment utilisé dans les pays anglo-saxons. L’insertion de la médiation dans le Code de procédure civile est un réel point de départ pour un changement de mentalité dans la gestion des conflits en France. Elle ne pourra à l’avenir que se développer.

Quels sont les avantages de la médiation par rapport à un procès ? 

L’intérêt majeur est que les parties cherchent et trouvent elles-mêmes «  leur » solution négociée et acceptable par toutes. Nous sommes dans un rapport « gagnant-gagnant ». Le procès c’est forcément la sanction : il y aura un perdant et un gagnant et une rupture définitive de la relation. Avec la médiation, les parties vont éviter l’aléa judiciaire, régler leur conflit en profondeur et pérenniser leur relation sur un mode coopératif.

La médiation a aussi l’avantage de la confidentialité. C’est important, notamment pour une entreprise qui doit maîtriser son image. En médiation, il n’y a pas de principe du contradictoire. Des éléments peuvent être évoqués en aparté ; tout restera confidentiel (sauf décision contraire des parties). 

Par ailleurs, c’est un processus rapide (15 heures en moyenne), avec pour corollaire un moindre coût (5 000 euros en moyenne) pour 50 % des conflits et ce dans un délai de trois mois (6 mois au plus). Dans le cadre d’un conflit commercial, cela permet d’éviter de très nombreux mois de procès qui peuvent être fatals aux protagonistes. C’est donc une solution beaucoup moins onéreuse qu’un contentieux qui répond aux besoins des entreprises d’agir vite et de maîtriser leurs coûts.

70 % des médiations aboutissent à un accord. 

Quel intérêt y a-t-il par rapport aux autres formes alternatives de règlement des litiges (arbitrage, procédure participative) ?

L’arbitrage est une voie judiciaire contractuelle privée qui impose une sentence arbitrale aux parties. Celles-ci demandent à l’arbitre de prendre une décision à leur place et elles devront s’y tenir. Il n’y a donc pas la liberté de la médiation.

La procédure participative consiste, pour les parties en conflit assistées de leurs avocats, à rechercher conjointement un accord, selon les conditions fixées par une convention préalable. Il n’y a pas de tiers neutre. L’intérêt de la médiation est ce tiers neutre, qui n’est ni juge, ni arbitre, ni conseil. Il ne prend pas position. Il est dans une posture d’écoute.

A noter toutefois que la médiation n’exclut pas le recours à un avocat. Les parties peuvent se faire assister de leurs avocats pendant la médiation. Ils restent en toutes circonstances les conseils de leur client et peuvent notamment valider en droit les accords conclus dans le cadre d’une médiation. Ils peuvent rédiger la transaction (article 2044 du Code civil) qui aura autorité de la chose jugée, voire la faire homologuer par le juge, ce qui lui donnera force exécutoire (article 1534 et suivants du Code de procédure civile). 

Pour quels types de litiges d’entreprises peut-on avoir recours à la médiation ?

La médiation concerne tous types de litiges qu’ils soient entre entreprises (contrats commerciaux, concurrence déloyale, recouvrement de créance, etc.), au sein d’une entreprise (conflits entre dirigeants, associés, entre services ou départements d’une même entreprise, entre employeur et salariés, entre salariés, etc.) ou intra-groupe (conflits entre société mère et filiales, entre filiales, etc.). La médiation permet de rechercher des solutions amiables créatives.

Pouvez-vous nous présenter « Avenir Médiation » ?

Forte d’une expérience d’avocat (droit des affaires et propriété intellectuelle) et de responsable commercial grands comptes, j’ai créé « Avenir Médiation » dont la mission est de promouvoir la médiation auprès des entreprises et de leur proposer des services de médiation pour leurs différends.

La médiation étant amenée à se développer, il est important de proposer une offre de service compétitive pour les dirigeants et les équipes juridiques, achats et commerciales des entreprises. « Avenir Médiation » a par ailleurs reçu les agréments de cabinet de conseil et d’organisme de formation de la Charte des relations inter-entreprises.

En quoi consiste la Charte des relations inter-entreprises ?

Elle a été signée en février 2010 sous l’égide du ministère de l’économie et des finances (http://www.mediateur.industrie.gouv.fr/pratique/charte-bonne-pratique.php)

.

Ses signataires, grands donneurs d’ordre (245 sociétés à ce jour) ont pris 10 engagements de « bonnes pratiques » vis à vis des PME.

Son comité de pilotage est assuré par la Médiation inter-entreprises et la CDAF (Compagnie des dirigeants et acheteurs de France) qui agrée des cabinets conseils et organismes de formation afin d’accompagner les entreprises signataires dans la mise en œuvre de la Charte au sein de leurs organisations. L’objectif de cette Charte est de favoriser des relations saines et durables entre les grands donneurs d’ordre et leurs fournisseurs. L’intérêt d’un tel dispositif est double : il permet aux entreprises de montrer leur volonté d’instaurer une véritable relation partenariale gagnant-gagnant et aux sous-traitants de disposer d’un interlocuteur interne au sein des donneurs d’ordres, dénommé « correspondant PME » ou médiateur interne qui interviendra pour faciliter le règlement des litiges.

L’engagement 9 de la Charte est de privilégier la médiation pour résoudre les litiges. 

Concrètement, comment se déroule une médiation menée par votre intermédiaire ?

A l’occasion d’un différend, une ou les parties saisissent « Avenir Médiation » en précisant les raisons du conflit et en fournissant les pièces essentielles du dossier (contrat, factures, courriers, etc.). « Avenir Médiation » prend contact avec les parties et leur décrit le processus proposé. En cas d’accord, une convention est signée entre les parties : elle précise les principes de la médiation, les obligations des parties et du médiateur et le détail du coût (taux horaire et/ou forfait, à parts égales entre les parties). La convention suspend la prescription (article 2238 du Code civil). La médiation peut alors commencer.

Le médiateur écoute les parties, confronte leurs points de vue et les conduit à rechercher des intérêts communs afin de leur permettre de trouver « leur » solution.

La médiation peut être interrompue à tout moment à la demande du médiateur ou de l’une des parties. C’est la liberté. A l’issue de la médiation, « Avenir Médiation » préconise que l’accord soit entériné par une transaction rédigée par avocat.

La médiation conventionnelle est un changement de paradigme. Elle est appelée à se développer dans un monde où nous avons besoin de solutions économiques efficaces et durables. C’est pourquoi « Avenir Médiation » organise aussi des sessions d’initiation à la médiation.

Maud Neukirch de Maistre est médiateur et associé fondateur d’ « Avenir Médiation » (prévention et gestion de conflits).

« Avenir Médiation » est agréé cabinet conseil et organisme de formation de la Charte des relations inter-entreprises. 
Maud.neukirch@gmail.com
Tél : 06 31 47 06 74

Site web : www.avenirmediation.com

